GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 22033 C 
Inscrit le 18 octobre 2006 


Audience publique du 11 janvier 2007 

Recours forme par 
Monsieur XXX XXX, XXX 
contre une decision du directeur de 
I’administration des Contributions directes 
en matiere de remise d’impots 
- Appel - 

(jugement entrepris du 20 septembre 2006 (n°20162 du role)) 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 22033C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 18 octobre 2006 par Martre Henri Frank, avocat a la Cour, 
au nom de Monsieur XXX XXX, sans profession, ayant demeure a L-XXX, 
demeurant actuellement a L-XXX, dirigee contre un jugement du tribunal 
administratif du 20 septembre 2006 (n° 20162 du role), ayant declare non justifie son 
recours en reformation dirige contre une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 3 mai 2005 portant rejet de sa demande de restitution par la 
voie gracieuse de la retenue d’impot sur 1’ allocation de depart transactionnelle par lui 
perdue en 2002, tout en declarant son recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 21 novembre 
2006 par Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Our le premier conseiller en son rapport a 1’ audience publique du 7 decembre 2006, 
ainsi que Martre Henri Frank et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie 
Klein en leurs observations orales respectives. 


En date du 12 janvier 2004 Monsieur XXX XXX adressa au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », une demande de 
restitution par la voie gracieuse basee sur le paragraphe 131 de la loi generale des 
impots, dite « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », prelevee a titre de 
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retenue a la source sur l’indemnite transactionnelle par lui per£ue de son ancien 
employeur, la societe XXX, a Tissue de l’accord trouve entre parties, apres recours 
contentieux, sur la terminaison du contrat de travail d’employe et de la qualite de 
delegue du personnel de Monsieur XXX aupres de son employeur. 

Par decision directoriale du 3 mai 2005 (n° GR 7.04 du role) la demande de Monsieur 
XXX a ete rejetee pour absence constatee de rigueur a la fois objective et subjective. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 26 juillet 2005, Monsieur 
XXX a fait introduire un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de la decision directoriale precitee du 3 mai 2005. 

Par son jugement du 20 septembre 2006 (n° 20162 du role) le tribunal administrate, 
deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, a re§u le recours principal 
en reformation en la forme, pour, au fond, le declarer non justifie et en debouter le 
demandeur, tout en declarant le recours subsidiaire en annulation irrecevable. Le 
tribunal a son tour conclut a T absence de rigueur tant objective que subjective pour 
sous-tendre le caractere non fonde du recours contentieux de Monsieur XXX. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 18 octobre 2006 par Maitre 
Henri Frank, avocat a la Cour, Monsieur XXX XXX a entrepris le jugement precite 
du 20 septembre 2006 et conclut en ordre principal a voir annuler la decision attaquee 
avec renvoi de T affaire devant le tribunal administratif autrement compose, sinon, en 
ordre subsidiaire, a voir reconnaitre dans son chef tant une rigueur objective que 
subjective et a voir dire en consequence qu’il est exonere de la retenue d’impot a 
concurrence de 51.235,74 €, tout en demandant de voir statuer sur les frais ce qu’en 
droit il appartiendra. 

L’ appelant reproche aux premiers juges de faire fausse route en estimant que la prise 
en compte d’une base d’imposition erronee s’analyserait en substance en une 
contestation de la legalite de l’imposition, alors que selon lui tel ne serait pas le cas. II 
estime que lorsqu’un contribuable est d’avis que le calcul de ses impots est intervenu 
sur une base d’imposition erronee, il ne conteste pas par la-meme la legalite de 
l’imposition en question. Selon lui, le fait de retenir de son indemnite transactionnelle 
de depart un montant de 51.235,74 €, constituerait incontestablement un cas de 
rigueur objectif et une atteinte au principe d’equite tel que prevu par « V article » 131 
AO. Tel serait le cas a fortiori lorsqu’on serait reparti d’une retenue initiale de 
104.761,- € imputee sur la cote d’impot sur le revenu pour l’annee 2002 et redressee 
en 2005, apres emission du bulletin d’imposition afferent par le remboursement d’un 
montant de 46.683,- €. L’ appelant reproche ensuite au tribunal d’ avoir ecarte sa 
demande en raison de l’absence d’une rigueur subjective a l’appui d’un argument qui 
n’aurait pas fait l’objet d’un debat contradictoire. Tel serait le cas pour l’argument 
retenu par les premiers juges, suivant lequel la perception d’un impot devrait etre a 
Torigine d’une rigueur incompatible avec l’equite et que cette rigueur s’apprecierait 
des lors au moment de la perception de l’impot, en l’occurrence au moment de la 
retenue effectuee en 2002 et non au moment ou le tribunal a statue en 2006. D’ apres 
l’appelant, l’argument en question n’aurait pas fait l’objet d’un debat contradictoire, 
en sorte que les dispositions de T article 65 du Nouveau code de procedure civile se 
trouveraient enfreintes et plus loin celles de l’article 6.1 de la Convention europeenne 
des droits de l’homme. En consequence il y aurait lieu a annulation du jugement 
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entrepris, pour ne pas avoir prononce la rupture du delibere et reouvert les debats sur 
l’argument en question par lui finalement retenu. L’ affaire serait a renvoyer devant le 
tribunal administratif autrement compose. 

Au fond, il est reproche aux premiers juges d’avoir fait fausse route en introduisant 
par rapport a « V article » 131 AO une notion qui n’y aurait pas son fondement. Ainsi, 
la loi ne prevoirait-elle pas de delai a observer entre le prelevement et la demande 
d’ exoneration, tout comme il n’y aurait pas de lien direct suffisant entre le 
prelevement et la situation actuelle. L’ appelant veut voir tenir compte de sa situation 
actuelle qu’il presente comme etant tres precaire. Cette precarite serait notamment 
celle en raison de la retenue d’impots operee en 2002 ensemble la perception de 
l’impot en 2004, en sorte qu’il existerait un lien direct entre sa situation actuelle et 
celle ayant genere la situation de precarite. D’apres lui, il y aurait lieu de prendre en 
consideration a la fois sa situation de 2002 et celle actuelle, en tenant compte de 
1’evolution de son cas, marquee, d’un cote, par l’epuisement de l’ensemble de ses 
ressources financieres et, d’un autre cote, par l’impossibilite de retrouver un travail 
compte tenu de son age et de l’exigiiite actuelle du marche du travail. En toute 
hypothese 1’ appelant estime avoir rapporte a suffisance de droit la preuve d’une 
rigueur subjective justifiant la remise d’impots sollicitee. 

A travers son memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 21 
novembre 2006 par Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein, l’Etat 
du Grand-Duche de Luxembourg de mettre en exergue que parmi les nombreuses 
pieces annexees a la requete d’appel manquerait la plus importante, a savoir, le 
jugement que la Cour serait invitee a censurer, en sorte que l’appel serait irregulier en 
la forme. Toujours au titre de la recevabilite, l’Etat de faire remarquer que bien que 
l’appel ne soit pas limite au chef qui rejette le recours en reformation, 1’ appelant ne 
formulerait ni moyens, ni conclusions contre l’irrecevabilite du recours subsidiaire en 
annulation, en sorte qu’a cet egard l’appel serait irrecevable. 

Quant a la procedure, l’Etat de mettre en avant que les conditions de rigueur objective 
et subjective ne sont pas cumulatives, mais s’analysent en causes de remise distinctes. 
Ainsi, il reproche a 1’ appelant de solliciter 1’ annulation du jugement entrepris pour 
pretendu vice de procedure concernant le second volet, celui de la rigueur subjective. 

La Cour etant saisie de l’appel global, il ne saurait y avoir annulation du jugement 
avec renvoi devant les premiers juges. En toute occurrence la Cour serait amenee a 
statuer au fond. 

Au fond, au titre de la remise pour rigueur objective, l’Etat de faire valoir que 
l’argumentaire de 1’ appelant reviendrait a meconnaitre non seulement la notion de 
rigueur objective, telle qu’empruntee a la doctrine allemande, mais encore a reduire a 
l’absurde le regime de la reclamation avec son delai de trois mois, sauf releve de 
forclusion, ensemble le reexamen integral et le risque de reformatio in pejus y 
afferente. 

Ce serait a juste titre que le tribunal aurait retenu le principe suivant lequel le nouveau 
paragraphe 131 AO exclut les contestations de legalite pour garantir la juxtaposition 
de deux voies de droit devant avoir des causes et des objets differents. Les 
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contestations de legalite seraient ainsi exclues quelle que soit la forme qu’elles 
revetent. 

Relativement aux deux retenues dont se plaindrait 1’ appelant, seule la premiere aurait 
un rapport avec l’impot. Celle-ci aurait d’ailleurs ete remboursee dans la mesure ou 
elle ne pouvait etre imputee sur l’impot sur le revenu fixe par voie d’assiette. 

Au titre de la remise pour rigueur subjective, l’Etat intime fait valoir que le moyen tire 
du defaut de procedure contradictoire ne serait pas fonde, etant donne que le tribunal 
n’aurait pas souleve de moyen nouveau et n’aurait fait qu’appliquer la disposition sur 
laquelle se basait la demande. En second lieu le paragraphe 131 AO enfermerait 
expressement la demande de remise dans le delai du paragraphe 153 AO, lequel est 
d’une annee civile a partir du fait generateur de la rigueur c’est-a-dire a partir de la 
perception en l’occurrence. 

Enfin, la situation penible de 1’ appelant ne serait due en rien a la retenue, ni a la 
restitution de ce qui excedait l’impot fixe par voie d’assiette pour 1’ annee 2002. En 
definitive l’Etat conclut au caractere non fonde de l’appel interjete. 

A 1’ audience publique du 7 decembre 2006, le mandataire de Monsieur XXX 
d’ informer la Cour que ce dernier a change de domicile pour etre actuellement 
domicilie a L-XXX, ce demenagement etant encore a voir en relation avec sa situation 
financiere de plus en plus precaire. Pour le surplus, 1’ appelant demande le rejet du 
memoire en reponse etatique pour cause de tardivete. Le delegue du Gouvemement 
d’admettre que si son memoire avait ete « apporte » le lundi, 20 novembre 2006, il 
n’aurait cependant ete depose que le lendemain, mardi, 21 novembre 2006. II se 
rapporte des lors a prudence quant a 1’ admissibility de son dit memoire. 

Considerant que la question de 1’ admissibility d’un memoire devant la Cour 
administrative conditionnant les limites des debats a mener en instance d’appel, il 
convient de la traiter en premier lieu ; 

Considerant qu’il appert que le memoire en reponse depose le 21 novembre 2006 a ete 
foumi un jour apres le dernier jour utile - lundi, 20 novembre 2006 - face a la requete 
d’appel deposee le 18 octobre 2006, le 18 novembre 2006 ayant ete un samedi ; 

Qu’il convient des lors de rejeter le memoire etatique pour cause de tardivete, de sorte 
que la Cour n’est pas amenee a tenir compte des arguments etatiques y contenus, non 
entres dans les debats a travers ceux retenus par le jugement entrepris ; 

Considerant que l’appel ayant ete interjete suivant les formes et delai prevus par la loi, 
il est recevable ; 

Considerant que la Cour tient cependant a souligner qu’elle ne se trouve saisie que 
dans la limite des pretentions de 1’ appelant, concretisees a travers des moyens 
invoques dans la requete d’appel (cf. CA 6 avril 2006 (20736C) ; CA 11 mai 2006 
(20937C) ; 

Considerant que d’ apres le paragraphe 131 AO « sur demande dument justifiee du 
contribuable endeans les delais du § 153 AO, le directeur de l’ administration des 
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Contributions clirectes ou son delegue accordera une remise d’ impot ou me me la 
restitution dans la mesure ou la perception d’un impot dont la legalite n’est pas 
contestee entrainerait une rigueur incompatible civec I’equite, soit objectivement 
selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du contribuable. Sa decision 
est susceptible d’un recours au tribunal administratif qui statuera aufoncl ». 

Considerant que compte tenu de leur origine, les dispositions de 
1’ « Abgabenordnung » sont qualifiees de paragraphe et non pas d’ article ; 

Considerant qu’il y a lieu de constater de prime abord que la demande en annulation 
du jugement entrepris ne porte que sur le volet ayant trait a l’analyse de la rigueur 
subjective, de sorte a soulever, s’il etait accueilli, la question du renvoi de l’affaire 
possible ou non devant les premiers juges sous une forme limitee a une partie du 
jugement en question ; 

Considerant que les elements de motivation retenus par les premiers juges tenant a ce 
que c’est la perception d’un impot qui doit etre a l’origine d’une rigueur incompatible 
avec l’equite, loin de s’ analyser en moyen souleve d’ office, decoulent directement de 
la lecture meme du paragraphe 131 AO, amplement discute devant les premiers juges, 
sur lequel s’est basee, a juste titre d’ailleurs, la demande en restitution formulee par 
Monsieur XXX ; 

Considerant que n’ etant pas en presence d’un moyen souleve d’ office, l’argumentaire 
avance en appel par 1’ appelant tire d’une violation des dispositions de 1’ article 65 
NCPC et plus loin l’article 6 de la Convention europeenne des droits de l’homme 
laisse d’etre fonde des ce stade ; 

Qu’il y a des lors lieu d’ecarter le moyen sans qu’il ne soit besoin de prendre position 
plus en avant sur les consequences eventuelles qu’aurait comporte l’accueil du moyen 
en question ; 

Considerant que suivant les dispositions memes du paragraphe 131 AO, la remise 
d’impot y prevue ne s’envisage que si la legalite de l’impot a sa base n’est point 
contestee ; 

Qu’il s’ensuit qu’aucune contestation, tenant a la legalite de l’impot a la base de la 
demande de remise gracieuse, ne saurait etre utilement accueillie, pour fonder une 
quelconque rigueur objective ou subjective, etant constant qu’une remise gracieuse 
n’est envisageable que si, soit objectivement ratione materiae, soit subjectivement 
ratione personae dans le chef du contribuable conceme, la perception de l’impot 
apparait comme constituant une rigueur incompatible avec le principe d’equite ; 

Que plus particulierement aucune contestation tenant au caractere excessif allegue 
dans le chef de l’imposition en question operee a l’encontre de l’appelant ne saurait 
etre prise en consideration comme telle au titre d’une remise gracieuse ; 

Considerant que c’est des lors a juste titre que les premiers juges ont ecarte 
l’ensemble de l’argumentaire de Monsieur XXX tendant a mettre en cause, a priori 
sur le tard, de fay on indirecte, sinon tangentielle, la legalite de l’imposition a la base 
de sa demande en remise gracieuse, force etant a la Cour de tenir comme constant 
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qu’en l’espece, le bulletin d’impot en question est a considerer comme coule en force 
de chose decidee a defaut de reclamation afferente documentee au dossier ; 

Considerant que le jugement entrepris est ainsi a confirmer pour les motifs y contenus 
que la Cour adopte concernant le constat d’ absence d’une rigueur objective en 
1’ occurrence ; 

Considerant que relativement a la rigueur subjective invoquee par 1’ appelant, il 
convient de retenir d’abord que l’ancien employeur de Monsieur XXX a opere une 
retenue a la source d’un montant de 104.761,- € en application des dispositions de 
l’article 136 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu 
(LIR) par rapport a 1’ allocation transactionnelle de 270.437,62 € convenue entre 
parties ; 

Que suivant bulletin d’imposition du 29 decembre 2004, le bureau d’imposition 
competent, qualifiant cette indemnite transactionnelle de revenu extraordinaire au 
sens des articles 131(3) et 132(1) LIR, a procede a une imposition a concurrence d’un 
montant de 61.628,13 €, generant de la sorte un remboursement en date du 21 janvier 
2005 de la somme de 46.683,10 € au titre d’excedent de retenue sur salaire a la 
source, ainsi que ces donnees non autrement contestees en cause se degagent de la 
decision directoriale deferee au fond ensemble les pieces du dossier ; 

Qu’il est constant par ailleurs a partir des elements documentes au dossier que 
l’ancien employeur de l’appelant actuel a retenu une somme de 51.235,74 € en 
compensation de diverses dettes alleguees dans le chef de Monsieur XXX, notamment 
du chef d’un remboursement de pret a effectuer et que par ailleurs la convention 
transactionnelle conclue entre parties a eu l’effet de priver l’ancien salarie XXX XXX 
de toute allocation d’ indemnite de chomage ; 

Considerant que force est des lors a la Cour de relever que le montant de 51.235,74 € 
pour lequel Monsieur XXX demande a etre « exonere de la retenue d’impdt » ne 
correspond pas a l’impot finalement fixe par rapport a l’indemnite transactionnelle par 
lui penjue, lequel, d’apres les enonciations de la decision directoriale deferee au fond 
et non contestee sous cet aspect s’eleve a 61.628,13 € ; 

Qu’en effet, ledit montant de 51.235,74 € est celui que l’appelant affirme etre retenu 
par voie de compensation par son ancien employeur du fait notamment d’un pret 
contracts aupres de lui ; 

Considerant qu’il y a des lors eu en quelque sorte autolimitation de 1’ appelant 
concernant le montant par lui reclame a travers sa demande en appel comme devant 
lui etre alloue par voie de reformation du jugement entrepris au titre de restitution 
gracieuse sur pied du paragraphe 131 AO ; 

Considerant qu’en droit, aux termes du paragraphe 131 AO, la restitution d’impots est 
accordee « dans la mesure ou la perception d’un impot ... entrainerait une rigueur 
incompatible avec Vequite » ; 

Considerant qu’en regie generale, concernant des remises d’impots demandees dans 
un contexte oil l’impot n’est, par hypothese, pas encore pergu, s’ applique la regie 
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invoquee par 1’ appelant suivant laquelle la juridiction saisie, dans le cadre du recours 
en reformation introduit, est appelee a cristalliser son analyse au moment ou elle 
statue concernant plus particulierement 1’ existence d’une rigueur subjective ; 

Considerant que dans le cadre de la demande d’une restitution sur base du paragraphe 
131 AO, la question du moment auquel il s’agit d’apprecier l’existence d’une rigueur, 
plus particulierement subjective, incompatible avec l’equite, est appelee a recevoir, a 
travers le texte meme du paragraphe 131 AO, la meme reponse theorique en ce qu’il 
convient de 1’ analyser en relation avec la perception de l’impot, sauf que ce dernier, 
par essence, a ete pergu dans ce cas de figure precis ; 

Considerant que dans le cas specifique de l’espece ou le regime d’imposition de 
l’indemnite transactionnelle ainsi designee, conditionne directement la perception de 
l’impot, la systematique du paragraphe 131 AO concernant l’analyse d’une rigueur 
incompatible avec l’equite, emporte que le moment d’ analyse est appele a etre fixe a 
la date a laquelle la qualification juridique de l’operation a la base de la perception de 
l’impot a ete concretement arretee de maniere a recevoir execution ; 

Considerant que dans le cadre d’une imposition par voie d’assiette suivant la retenue 
sur salaire, dependant, elle, de la qualification juridique de l’indemnite versee, la 
cristallisation dans le temps de l’analyse de l’existence d’une rigueur incompatible 
avec l’equite est appelee a s’effectuer au jour ou la perception de l’impot s’est 
concretisee a travers le bulletin d’impot emis dans l’hypothese a admettre faute 
d’autres elements etablis, ou la legalite de ce bulletin, sous 1’ aspect previse, n’a pas 
ete remise en question a travers une reclamation, ni plus loin, par la voie 
contentieuse ; 

Considerant que des lors, dans le cadre specifique de l’espece, la perception de 
l’impot concretement arretee relativement a l’indemnite transactionnelle ainsi 
designee, est a fixer dans le temps a la date de remission du bulletin du 29 decembre 
2004 degageant le montant finalement pergu a ce titre ; 

Considerant que cette precision etant faite au-dela de 1’ analyse des premiers juges, la 
Cour est neanmoins amende a enteriner 1’ appreciation de ces derniers, confirmant 
celle de la decision directoriale a la base, suivant laquelle la situation precaire du 
demandeur resulte essentiellement de l’impossibilite de stabiliser sa situation 
professionnelle par l’obtention d’un nouvel emploi, ainsi que de 1’ absence 
d’indemnite de chomage, laquelle decoule a son tour des conventions trouvees entre 
1’ appelant et son ex-employeur ; 

Considerant qu’ainsi encore au-dela de 1’ autolimitation de sa demande reiteree en 
appel resultant ainsi de la part de 1’ appelant, force est a la Cour de retenir avec les 
premiers juges que la cause determinante de la non-restitution de l’impot en question 
consiste dans la non-qualification juridique de l’indemnite transactionnelle emportant 
exoneration d’impot, entrainant que les revenus par elle vises, au lieu d’etre exoneres 
suivant l’argumentaire initial de Monsieur XXX, ont ete imposes, il est vrai en tant 
que revenus extraordinaires, en sorte que tout son argumentaire actuel revient a la 
base a remettre en cause la legalite meme de cette qualification juridique, laquelle se 
resout en contestation, egalement sous cet aspect de rigueur subjective, incompatible 
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avec un recours en remise gracieuse, d’apres les termes memes du paragraphe 131 AO 
prerelate ; 

Considerant qu’enfin, a entrevoir les elements de rigueur subjective invoques au-dela 
des contestations de legalite ci-avant denotees, il convient des lors de confirmer les 
premiers juges, meme sous l’aspect d’une analyse dans le temps fixee a la date de 
remission du bulletin du 29 decembre 2004, etant entendu qu’il se degage 
complementairement de 1’ analyse a faire a la date de remission dudit bulletin 
d’imposition que ce dernier a emporte le remboursement d’un montant de 61.628,13 
€, en sorte que sous cet aspect encore il ne saurait y avoir rigueur subjective au voeu 
du paragraphe 131 AO ; 

Considerant que si le paragraphe 131 AO appelle la juridiction saisie a statuer en 
tenant compte de l’equite, il convient cependant de suivre les memes dispositions 
legales, concernant plus precisement l’analyse dans le temps, compte tenu de la nature 
juridique de la demande gracieuse presentee au regard de la restitution sollicitee ; 

Considerant que compte tenu de l’imposition intervenue et de la qualification y 
retenue concernant l’indemnite designee comme transactionnelle, meme une vue tres 
humaine des choses ne permet pas a la Cour de declarer fonde l’appel dans le sens 
d’une restitution d’impots plus en avant, les griefs que l’appelant invoque concernant 
sa situation financiere en relation avec l’indemnite transactionnelle non peryue dans 
son entierete stipulee ainsi esperee, tenant pour l’essentiel a la fay on dont celle-ci a 
ete convenue, puis qualifiee de fay on non utilement contredite, du moins d’apres les 
elements soumis au dossier ; 

Considerant que l’appel n’etant fonde en aucun des moyens invoques, il convient 
d’en debouter l’appelant, le jugement entrepris etant a confirmer en ce qu’il a enterine 
la decision directoriale deferee au fond. 


Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare l’appel recevable ; 

au fond, le dit non justifie et en deboute 1’ appelant ; 
confirme le jugement entrepris ; 
condamne 1’ appelant aux depens d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Jean-Mathias Goerens, vice-president, 

Francis Delaporte, premier conseiller, rapporteur, 
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Henri Campill, conseiller, 

et lu par le vice-president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


le greffier en chef 


le vice-president 
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